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Les enjeux stratégiques du 
marché du pétrole
Le développement massif de la production de pétrole de schiste  
aux États-Unis a amorcé une phase d’offre excédentaire à l’échelle 
mondiale. Cette situation, combinée à d’autres facteurs, fait peser  
une pression croissante sur l’OPEP et les autres pays producteurs. 
Deux évolutions possibles se dessinent.

Par Severin Fischer

La crise nationale et économique au Vene-
zuela illustre la traversée du désert que 
connaissent actuellement certains grands 
producteurs de pétrole. Les revenus élevés 
des années  2008 à 2014, avec un prix du 
baril bien supérieur à 100 USD, ont favo-
risé la mauvaise gestion et la corruption 
dans bon nombre d’économies pétrolières. 
Après la chute des prix 2014, ces États se 
sont souvent trouvés dans l’incapacité de 
fournir les prestations attendues par la so-
ciété. Depuis, les gouvernements sont sou-
mis à une pression croissante. Dans ce 
contexte, l’Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (OPEP) et onze autres 
producteurs de pétrole ont pris en no-
vembre  2016 la décision de limiter leurs 
productions afin de faire monter les prix. 
Contre les attentes de nombreux observa-
teurs, le groupe a, pour l’instant, globale-
ment réussi à tenir ses engagements et ain-
si démontré sa capacité d’action. Cette 
situation entraînera-t-elle une détente du-
rable? On ne peut pas encore l’affirmer.

Le marché en pleine mutation
L’évolution du marché mondial du pétrole 
au cours des dernières décennies peut se 
décomposer en trois phases. Après une pé-
riode de relative stabilité avant 2004, avec 
un baril généralement à moins de 30 USD, 
une phase de forte volatilité des prix s’est 
amorcée en 2005, qui s’explique par la 
croissance des pays émergents et la pénurie 
de l’offre qui en a résulté. Dans cette situa-

tion tendue, les événements politiques ou 
les dernières tendances et prévisions éco-
nomiques mondiales donnaient lieu à de 
fortes fluctuations du prix du baril, qui 
pouvait bondir de plus de 30  USD en 
quelques semaines. Le prix du baril a 
culminé à près de 150  USD début 2008, 
avant de s’effondrer dans le sillage de la 
crise économique mondiale. Depuis dé-
but 2015, on observe une troisième phase. 
Elle se caractérise par un prix du baril gé-
néralement inférieur à 50 USD, une offre 
nettement excédentaire sur le marché du 

pétrole et la constitution de stocks impor-
tants. La situation actuelle est principale-
ment due au développement considérable 
de la production de pétrole de schiste aux 
États-Unis et à une pression de la demande 
moins forte que prévu en raison de la baisse 
de l’intensité énergétique de la production 
dans les pays émergents.

L’évolution aux États-Unis constitue sans 
aucun doute le facteur de changement le 
plus influent. Leur production annuelle, 
d’environ 2,5  milliards de barils dans les 

Depuis le début de 2015, il y a une offre excédentaire sur le marché mondial du pétrole. Duvignau/Reuters
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années 1980, a progressivement baissé pour 
atteindre 1,8 milliard de barils par an vers 
2005. Dans ce contexte, le pays avait lancé 
des plans stratégiques intégrant une hausse 
significative de sa dépendance à l’égard des 
importations. Mais à partir de 2008, le dé-
veloppement de nouvelles technologies de 
production et un cadre réglementaire favo-
rable ont permis d’augmenter sensiblement 
l’exploitation de pétrole issu de sources non 
conventionnelles. Les États-Unis ont ainsi 
atteint en 2015 la production record d’envi-
ron 3,5  milliards de barils de pétrole. La 
levée fin 2015 de l’interdiction d’exporter 
du pétrole brut, en vigueur depuis le pre-
mier choc pétrolier de 1973, est embléma-
tique d’un changement de perspective que 
l’administration Trump a récemment inté-
gré dans la notion de «domination énergé-
tique». 

Outre sa croissance rapide, l’industrie amé-
ricaine du pétrole de schiste se distingue 
par sa sensibilité aux prix à court terme et 
sa flexibilité due au fait qu’elle se compose 
de nombreuses petites entreprises indépen-
dantes avec des milliers de sites de forage. 
Par conséquent, même si la chute brutale 
des prix en 2014 a entraîné un assainisse-
ment du marché et une série de faillites, la 
production est repartie de plus belle en 
2016, cette fois en réduisant d’un tiers les 
coûts de forage et en doublant la producti-
vité de chaque puits. Sur un marché consti-
tué, d’une part, des compagnies nationales 
des pays de l’OPEP et des autres grands 
exportateurs de pétrole et, d’autre part, des 

grandes sociétés pétrolières et gazières oc-
cidentales avec leurs longs cycles d’investis-
sement, l’industrie américaine du pétrole 
de schiste s’est établie depuis 2014 comme 
un troisième acteur collectif majeur qui 
évolue globalement à l’écart des influences 
politiques et essentiellement sur la base des 
signaux de prix.

Alors que la structure de l’offre s’est modi-
fiée ces dix dernières années, la demande 
semble, en comparaison, plutôt stable. 
Même si la consommation pétrolière est 
récemment passée en dessous des prévi-
sions, la baisse de la demande mondiale 
requise par les politiques climatiques n’est 
pas encore en vue. En 2015 et 2016, la de-
mande est pourtant restée bien inférieure à 
l’offre, qui a enregistré une hausse fulgu-
rante. En dépit du manque de données, on 
peut en conclure que les stocks mondiaux 
de pétrole sont au plus haut. Les crises po-
litiques au sein des pays producteurs et 
entre eux sont un signe que l’offre est tem-
porairement excédentaire. Ainsi, l’embargo 
saoudien contre le Qatar ou le référendum 
sur l’indépendance dans la région kurde de 
l’Irak, riche en pétrole, et les conflits qui 
ont suivi autour de la ville pétrolière de 
Kirkouk n’ont guère eu d’impact durable 
sur les prix.

Les changements au sein de l’OPEP
Depuis la création de l’OPEP en 1960 et le 
premier choc pétrolier de 1973/74, le cartel 
des pays producteurs de pétrole est consi-
déré comme l’acteur de référence dans les 
évolutions géopolitiques du marché du pé-

trole. Dès sa naissance, l’un des objectifs 
déclarés de l’organisation était d’exercer 
une influence politique sur les volumes 
d’offre et les prix. Cela a été mis en œuvre 
pour la première fois en 1973 avec le boy-
cott des pays occidentaux qui soutenaient 
Israël pendant la guerre du Kippour. Or, en 
considérant l’OPEP comme un puissant 
cartel pétrolier, on oublie souvent l’hétéro-
généité de ses membres. Il existe un fossé 
en matière de pouvoir et d’influence entre, 
d’une part, les pays riches du Golfe qui ont 
une grosse production avec de faibles coûts 
d’extraction et, d’autre part, les pays pauvres 
d’Amérique du Sud ou d’Afrique, qui af-
fichent des coûts relativement élevés pour 
des volumes de production limités. L’OPEP 
est, de surcroît, confrontée à d’importants 
conflits d’intérêts et antagonismes poli-
tiques entre ses membres. Les décennies 

d’hostilité entre l’Iran et l’Arabie saoudite, 
les deux principaux pays producteurs, en 
sont l’expression la plus flagrante. Compte 
tenu de sa contribution limitée à l’offre 
mondiale et de ses conflits internes, les ex-
perts se demandent donc depuis des années 
si on peut encore considérer l’OPEP 
comme un «cartel». Quoi qu’il en soit, on 
peut affirmer avec certitude que seule 
l’Arabie saoudite, plus gros pays producteur 
de l’OPEP, est en mesure d’influencer le 
marché mondial du pétrole en augmentant 
ou en réduisant son volume de production, 
qui représente environ un tiers du volume 
total de l’organisation.

Entre les années 1970 et le milieu des an-
nées  2000, une structure de gouvernance 
s’est profilée au sein de l’offre mondiale de 
pétrole. Du côté des producteurs, cette 
structure était façonnée par l’OPEP et son 
principal membre l’Arabie saoudite, dont la 
production se caractérise par sa flexibilité. 
Du côté de la demande, l’Agence interna-
tionale de l’énergie (AIE) représentait les 
pays consommateurs du monde occidental. 
Mais dans les faits, ce sont les États-Unis 
qui assuraient le fonctionnement du sys-
tème grâce à leur réserve stratégique de 
pétrole, à leur présence militaire au Proche-
Orient et à la protection des routes com-
merciales maritimes. Les pays industriali-
sés d’Europe et d’Asie tiraient parti de 
l’entente entre les grandes puissances éner-
gétiques et militaires, sans avoir à apporter 
de contribution significative. Avec l’impor-
tante croissance des pays émergents, en 
particulier en Asie, et la révolution du pé-

trole de schiste aux États-Unis, 
les structures de gouvernance 
des dix dernières années ont 
commencé à s’éroder. Ni l’AIE, 
ni les États-Unis ne repré-

sentent tout l’éventail des consommateurs, 
pas plus que l’OPEP ne contrôle la majo-
rité de la production pétrolière. L’invasion 
de l’Irak en 2003, sous conduite américaine, 
a vraisemblablement sonné la fin d’une pé-
riode: celle où les États-Unis assuraient la 
sauvegarde des intérêts énergétiques par 
des moyens militaires au Proche et Moyen-
Orient. Avec la hausse rapide de la produc-
tion américaine, le pays ne devrait, à moyen 
terme, plus attacher autant d’importance à 
garantir l’accès aux sources pétrolières de la 
région.

Pour les pays consommateurs, l’évolution 
des prix et la situation du marché recèlent 
essentiellement des enjeux économiques. 
Pour les gouvernements de nombreux pays 
producteurs, en revanche, ces aspects 
posent des questions de survie politique. 

Marché du pétrole 2012�–�2017

On oublie souvent l’hétérogénéité 
des membres de l’OPEP. 
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Suite à la chute des prix à la fin 2014, beau-
coup de pays de l’OPEP ont clairement 
demandé des mesures urgentes pour stabi-
liser le prix du pétrole à un niveau plus éle-
vé. La décision de la maison royale saou-
dienne montre l’ampleur des conflits 
d’intérêts au sein de l’OPEP: au lieu de 
répondre à l’augmentation de la production 
américaine de pétrole de schiste en dimi-
nuant sa production pour stabiliser les prix, 
l’Arabie saoudite a, en effet, opté pour une 
autre stratégie. Elle a maintenu sa produc-
tion à un niveau élevé dans le but de saper 
l’activité de son nouveau concurrent de 
l’autre côté de l’Atlantique par des prix bas 
et affirmer ainsi sa suprématie sur le mar-
ché du pétrole. Or, le refus de l’Arabie 
saoudite de réduire sa production n’allait 
pas seulement affecter son nouveau concur-
rent américain. Le faible niveau des prix 
allait aussi empêcher l’Iran, récemment li-
béré des sanctions américaines, d’accéder 
aux investissements dont il avait d’urgence 
besoin pour son industrie pétrolière en dif-
ficulté, limitant ainsi ses perspectives éco-
nomiques.

L’accord «OPEP+»
La stratégie de la maison royale saoudienne 
s’est révélée efficace à court terme et a 
conduit un certain nombre d’entreprises de 
pétrole de schiste à la faillite. Mais cou-
rant 2016, il est apparu que la concurrence 
américaine s’était rapidement adaptée à la 

nouvelle situation, avec des gains d’effica-
cité et de productivité impressionnants. Un 
changement de stratégie de la part de 
l’OPEP s’est alors dessiné de plus en plus 
clairement au fil de l’année. Après avoir 
submergé le marché de pétrole à bas prix, il 
fallait envoyer le signal que la production 
allait décroître. Le risque d’effondrement 
de certains régimes apparaissait trop élevé 
et l’effet de l’inondation du marché sur le 
nouveau concurrent américain semblait, 
quant à lui, trop limité. Pour l’OPEP, la dif-
ficulté était de susciter, chez ses États 
membres économiquement affaiblis, le 
vague espoir qu’une réduction de la pro-
duction déclenche une hausse des prix à 
l’échelle mondiale et leur apporte ainsi de 
nouvelles recettes. L’Irak, le Nigéria et la 
Libye, touchés par des conflits militaires, se 
sont déclarés incapables de soutenir les 
baisses de production sur la base de leurs 
niveaux actuels. Le gouvernement iranien a 
également indiqué qu’il lui était inaccep-
table de passer en dessous de son niveau de 
production d’avant l’entrée en vigueur du 
régime de sanctions américain.

L’intervention en novembre 2016 du pré-
sident russe Vladimir Poutine a finalement 
joué un rôle décisif pour concrétiser les 
baisses de production de l’OPEP. La Rus-
sie, durement touchée aussi par l’érosion 
continue des prix, a non seulement assuré la 
médiation entre les gouvernements iranien 

et saoudien, mais a également proposé de 
réduire sa propre production. Cette mesure, 
de la part du troisième producteur mondial 
de pétrole, devrait avoir un effet durable sur 
l’offre. En plus de la Russie, onze autres 
pays producteurs de pétrole non membres 
de l’OPEP ont rejoint l’accord.

Le principe central d’«OPEP+» consiste à 
réduire la production de 1,8 million de ba-
rils par jour par rapport au niveau de no-
vembre  2016. Comme lors des baisses de 
production passées, aucun régime de vérifi-
cation et de sanctions n’est appliqué. L’ac-
cord repose sur la confiance mutuelle dans 
les mesures prises par les autres pays. Au-
cune diminution n’est attendue de la Libye 
et du Nigéria. Le gouvernement iranien a 
seulement accepté de limiter la hausse de sa 
production. Contrairement à l’évaluation 
de nombreux observateurs, l’accord s’est 
avéré relativement solide jusqu’à présent. 
Le choix habile de la date de référence pour 
les producteurs a toutefois joué un rôle dé-
cisif: il s’agit d’un moment où presque tous 
les pays présentaient un haut niveau de 
production. D’autre part, le bilan de la mise 
en œuvre est très différent selon les États: si 
les producteurs non membres de l’OPEP 
ont dépassé leurs objectifs, la plupart des 
pays de l’OPEP sont à la traîne. L’Arabie 
saoudite, en revanche, a respecté l’accord et 
compensé les manquements d’autres pays 
producteurs de l’OPEP.

Membres de l’accord «OPEP+» et les six plus grands producteurs
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L’enjeu majeur de l’accord «OPEP+» était, 
et reste, de démontrer la capacité d’action 
de ses parties prenantes. On peut considé-
rer que ce but est attent dans la mesure où 
le prix du pétrole s’est stabilisé au-dessus de 
la barre des 50 USD le baril et où l’offre et 
la demande ont convergé sur le marché. 
L’accord arrivera à échéance en mars 2018. 
Dans ce contexte, le Conseil des ministres 
de l’OPEP décidera très probablement de 
le reconduire en novembre 2017.

La Russie peut être considérée comme le 
vainqueur politique des récents développe-
ments. En acceptant de participer à la ré-
duction de la production et en assurant la 
médiation entre les gouvernements iranien 
et saoudien, le pays a accédé à la reconnais-
sance du Proche et Moyen-Orient. La pre-

mière visite du roi saoudien à Moscou en 
octobre  2017, le rapprochement avec la 
Turquie et la stabilisation de la situation en 
Syrie suite à l’intervention militaire en fa-
veur d’Assad ont fait de la Russie un inter-
locuteur crédible pour tous les acteurs de la 
région. Si Moscou et les autres producteurs 
non membres de l’OPEP participent à des 
réductions supplémentaires de la produc-
tion, leur démarche sera considérée comme 
le signe positif d’un engagement russe du-
rable sur le marché du pétrole.

Pour l’OPEP en elle-même, les deux der-
nières années ont essentiellement été 
source de désillusion quant à sa propre ca-
pacité d’action. La dépendance unilatérale 
vis-à-vis des choix de l’Arabie saoudite et la 
nécessité de trouver des partenaires en de-
hors de l’organisation alimentent un pro-
cessus de prise de conscience. De fait, l’or-
ganisation n’a que peu d’influence sur 
l’évolution des prix du pétrole. Sans un 
changement structurel conséquent de ses 
systèmes économiques, aucune stratégie 
durable ne pourra être assurée, et encore 
moins la survie des régimes: cette vérité 
dérangeante, de nombreux pays pétroliers 
devront l’accepter.

Des tendances contradictoires
Il a toujours été difficile de prévoir sérieu-
sement l’évolution à long terme du marché 
du pétrole et ses conséquences politiques. 
Néanmoins, on peut identifier des ten-
dances qui, prises individuellement, réu-
nissent un certain nombre de facteurs d’in-
fluence et décrivent ainsi une évolution 
possible. À l’heure actuelle, on distingue 
deux perspectives sur le marché du pétrole:

Pic de la demande: Le «pic pétrolier» dé-
signe le moment où la production mon-
diale de pétrole plafonnera, avant de décli-
ner progressivement. Certains ont pu 
mettre en garde contre le risque d’atteindre 
ce point, la limitation des ressources pou-
vant alors conduire à des conflits. Si le dé-
bat sur cette perspective a alimenté les pré-

occupations de nombreux 
gouvernements en matière de 
sécurité énergétique, l’essor du 
pétrole de schiste américain 
nous permet d’écarter pour 
l’instant cette hypothèse. Dans 

le même temps, le scénario d’un «pic de la 
demande» est de plus en plus évoqué dans 
les discussions sur la politique énergétique. 
Selon cette hypothèse, la demande de pé-
trole atteindra un plateau dans un proche 
avenir, puis diminuera. La raison invoquée 
est le succès de l’électromobilité et la subs-
titution des produits pétroliers dans le sec-
teur des transports. Outre la réussite tech-
nologique des véhicules à batterie, ce sont 
surtout les problèmes environnementaux 
croissants dans les grandes villes et les res-
trictions inhérentes à l’accord de Paris sur 
le climat qui pourraient induire un pic de la 
demande dans les années 2020. Les projets 
de restructuration de la compagnie natio-
nale Aramco et la diversification du mo-
dèle économique dans le cadre du plan 
«Vision  2030» montrent que des acteurs 
clés du marché du pétrole comme l’Arabie 
saoudite prennent la transformation de 
l’approvisionnement énergétique au sé-
rieux. Si la place de l’énergie pétrolière 
vient à décroître dans le monde, les prix du 
pétrole s’établiront durablement à un faible 
niveau, ce qui créera d’importants pro-
blèmes économiques pour les pays exclusi-
vement structurés autour de cette res-
source.

Déficit d’investissements: Une deuxième 
tendance qui se dessine pour les années à 
venir est un manque d’investissements cen-
traux à long terme dans l’exploration et l’ex-
ploitation de nouvelles sources de produc-
tion. En raison du bas niveau actuel des 
prix, les grandes multinationales, en parti-
culier, ne donnent pas suite à leurs projets 
coûteux en haute mer ou dans l’Arctique et 
préfèrent investir dans d’autres secteurs. La 
faiblesse des prix du pétrole laisse entrevoir 
une augmentation de la demande mon-
diale, du moins à court et moyen terme. En 
outre, bien que les automobiles sont les 
plus gros consommateur de pétrole dans le 
secteur des transports, il ne représente 
qu’environ 30% de la demande et ne consti-
tue donc pas son seul facteur déterminant. 
Si les prix restent bas à moyen terme et si 
les investissements font défaut alors que la 
demande continue de croître, on peut s’at-
tendre à une hausse significative des prix et 
à une forte volatilité. De plus, en raison des 
structures de coûts, la production pétrolière 
devrait se concentrer géographiquement 
sur les pays de l’OPEP et la Russie d’une 
part, et sur le continent nord-américain 
d’autre part. Ce scénario aura vraisembla-
blement des effets néfastes sur l’économie 
mondiale.

Ces deux tendances peuvent sembler 
contradictoires à première vue. Or, l’exa-
men des évolutions historiques du marché 
du pétrole et des transformations de la po-
litique énergétique en général montre que 
tout l’enjeu réside ici dans la chronologie, 
c’est-à-dire dans la simultanéité de ces ten-
dances. Du point de vue des pays consom-
mateurs, les innovations technologiques et 
la réduction de la dépendance au pétrole 
seront, dans tous les cas, des facteurs déci-
sifs. D’autre part, l’appui aux réformes et la 
diversification économique des pays pro-
ducteurs de pétrole devraient limiter consi-
dérablement le risque de conflits violents.
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La Russie peut être considérée 
comme le vainqueur politique des 
récents développements.
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